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Ancienne élève de l’ENS, assistante chargée de cours complémentaires en littérature comparée à la faculté des lettres de Strasbourg depuis 1966, militante syndicale Snesup (FEN), membre du PCF. Entretien du 19 septembre 2009.

Inédit et stupéfiant : le doyen Livet convoque une AG des enseignants de la faculté des lettres

Au tout début du mouvement, le doyen Georges Livet (Institut d’histoire) prit la décision de réunir tous les enseignants de la faculté des lettres. Jusque là, l’ensemble des enseignants n’avait jamais eu l’occasion de se rencontrer. L’université était encore très hiérarchisée, organisée sur le schéma d’une cascade de « mépris vertical », avec au sommet les mandarins, qui formaient une caste, puis les maîtres de conférences, puis les assistants. 

Au cours de cette réunion il fut discuté de l’autonomie/autogestion de l’université. Les questions soulevées étaient difficiles à cerner mais elles ne furent pas écartées.

A la fin de l’AG, Livet annonça qu’il ferait distribuer des cartes professionnelles d’enseignant du supérieur à tous les personnels sans distinction de rang. C’était un geste symbolique fort de début d’égalité de traitement.

La mise en place d’une intersyndicale SNESUP-SGENSUP : l’union à la base

L’AG qui avait permis de prendre la mesure des forces disponibles favorisa la constitution d’une intersyndicale qui se mit immédiatement au travail. Nous venions de découvrir que nous existions ! Dès lors notre activité fut surtout syndicale. Les revendications politiques vinrent ensuite. Je n’ai pas souvenir qu’il y ait eu des réunions de caractère politique sur la question universitaire à Strasbourg. A ma connaissance aucun parti n’était organisé pour cela.

Je tiens à souligner que l’unité d’action pendant tout le mouvement fut loyale et totale, que l’union à la base fut sans faille. Nous n’avions pas d’UNI (syndicat d’extrême-droite) en face de nous, à la différence de ce qui se passait à Nancy par exemple, ce qui facilitait un peu le travail. Ce sont surtout les assistants qui prirent les choses en main. Certains professeurs (dits de rang A) nous soutenaient mais la plupart d’entre eux ne sont plus guère venus par la suite, en dehors de deux profs de droite, qui occupèrent les locaux eux aussi, avec des lits de camp, pour veiller au grain et freiner les entreprises, appelons-les ludiques, des étudiants qui occupaient le bureau du doyen (et organisèrent entre autre une course d’escargots sur la moquette).

Le dialogue avec les étudiants fut permanent. Nous discutions, argumentions sans nous décourager par les propositions contradictoires ou nébuleuses de certains interlocuteurs.

Nous avons aussi participé à la préparation des manifestations et à leur déroulement. C’est grâce à cela que la violence a pu être évitée en général. La seule manif qui ait mal tourné a été celle de la droite. La casse, c’est eux. J’ai dû me réfugier sous une table pour éviter les pavés lancés contre le Palais Universitaire. Les heures s’écoulèrent lentement.

Les AG communes étudiants/enseignants

Nous allions régulièrement à ces AG. Les gauchistes tenaient la salle. Ils nous désignaient comme ennemis. Certaines revendications nous semblaient effectivement tordues. Elles relevaient d’une grande confusion entre autorité et pouvoir. Le rôle de l’État n’était pas clair non plus. Je me souviens m’être levée un jour pour dire que j’étais payée par l’État mais au service de la nation. Mon intervention n’a pas été comprise. 

Le travail des commissions

Nous avons organisé un immense champ de réflexion pédagogique et institutionnel. La situation était bloquée par des hiérarchies archaïques : le travail aux ordres était le lot des assistants, qui enseignaient en TD sur des textes imposés par le professeur chargé du cours magistral, faisaient passer des examens sur ces cours magistraux (j’avais pris le parti de suivre le cours du professeur moi-même pour être en mesure d’interroger les étudiants !). il fallait sortir de cet enclavement. L’autonomie pédagogique que nous souhaitions était en premier lieu celle des programmes. La commission se divisa en groupes qui travaillaient par discipline. Tout cela dans une atmosphère fébrile et terriblement enfumée. Les gauchistes ne venaient à aucune de ces réunions.

Il fut mis en place une nouvelle organisation pédagogique selon laquelle les cours magistraux et les TD étaient assurés par le même enseignant, en toute indépendance, sur un programme commun à la promotion. Quelques enseignants décidèrent même d’organiser des cours en binôme. Le travail de groupe fut admis, valorisé comme méthode de travail et même reconnu comme forme de contrôle continu. Tout ce dispositif conçu dès la rentrée dura des années à la satisfaction de tous.

Une mauvaise perception des acquis par les étudiants ?

Le report des examens à septembre ayant été décidé, la question des modalités de contrôle était un enjeu entre les profs de droite et les autres. Il fallait veiller à ne pas laisser la possibilité d’une vengeance. Nous avons obtenu et mis en place le principe de la double correction (un prof/un assistant) ainsi que celui de la discussion en conseil de tous les cas litigieux. Cela permit de sortir du retard didactique qui caractérisait l’enseignement en lettres. Mais cela ne fut pas toujours perçu par les étudiants. D’une part parce qu’ils ne participaient pas à ces débats, d’autre part parce qu’il y avait un mouvement permanent dans les flux d’étudiants. Parmi ceux qui avaient participé au mouvement, nombreux étaient ceux qui terminaient leurs études et qui ne se réinscrivirent plus. Les nouveaux prenaient le train en marche et ne connaissaient que les nouvelles dispositions, sans en mesurer la portée.

Pour le reste, en ce qui concerne plus spécifiquement les revendications portant sur les carrières, il y eut aussi des transformations radicales, obtenues au ministère au niveau national.

